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RÈGLEMENT NO 425-21  

CONCERNANT L’OCCUPATION, L’ENTRETIEN ET  
LA SALUBRITÉ DES BÂTIMENTS 

 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal désire se doter d’un règlement sur l’occupation, l’entretien et la 

salubrité des bâtiments ; 
 
CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion du présent règlement a été donné conformément à l’article 356 de la 

Loi sur les cités et villes à la séance ordinaire du 10 août 2021 et que le projet de 
règlement a été déposé à cette même séance ; 

 
En conséquence, il est :  
  
Proposé par Monsieur le conseiller Gaston Chamberland, 
et appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 
et unanimement résolu que le présent règlement intitulé « Règlement no 425-21 concernant l’occupation, 
l’entretien et la salubrité des bâtiments » soit adopté et qu’il statue et ordonne ce qui suit, à savoir : 
 
ARTICLE 1 PRÉAMBULE 
 
 Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 2 OBJET DU RÈGLEMENT 
 
 Le présent règlement vise à encadrer l’occupation, l’entretien et la salubrité des bâtiments 

sur le territoire de la Ville de Dunham.  
 
ARTICLE 3 DÉFINITIONS 
 
 Dans ce règlement, à moins que le contexte n’indique un sens différent, on entend par : 
 
 « salubrité » :  le caractère d’un bâtiment ou d’une partie de bâtiment qui est, de par la 

qualité de son état et de son environnement, favorable à la santé ou à la 
sécurité des résidents ou du public en raison de l’utilisation qui en est faite 
ou de l’état dans lequel il se trouve. 

 
ARTICLE 4 CHAMP D’APPLICATION 
 
 4.1.  Ce règlement s’applique à un bâtiment qui sert, en tout ou en partie, à des fins 

d’habitation afin de pouvoir intervenir à l’encontre de toute source d’insalubrité d’un 
logement et ne vise pas un bâtiment à caractère exclusivement institutionnel, 
industriel, public, commercial, y compris celui desservant ou destiné à desservir une 
clientèle de passage ainsi que celui occupé ou destiné à être occupé exclusivement 
par un établissement visé à l’article 79 de la Loi sur les services de santé et les 
services sociaux (R.L.R.Q., chapitre S-4.2) ou lié à un tel établissement ; 

 
 4.2  Dans ce règlement, les exigences relatives aux logements s’appliquent également aux 

chambres des maisons de chambres. 
 
ARTICLE 5 FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ 
 
 5.1  Dans le présent règlement, l’utilisation de l’expression « fonctionnaire désigné » 

désigne tout représentant du service de l’aménagement et du développement ainsi 
que du service du greffe et des affaires juridiques ; 

 
 5.2  Dans l’exercice de ses fonctions, le fonctionnaire désigné peut, à toute heure 

raisonnable, visiter un terrain ou une construction, une propriété mobilière et 
immobilière, y pénétrer et l’examiner afin de s’assurer du respect de ce règlement ; 

 
 5.3  Le propriétaire ou l’occupant doit laisser pénétrer le fonctionnaire désigné sur les lieux 

sans nuire à l’exécution de ses fonctions ; 
 
 5.4  Le fonctionnaire désigné peut faire des essais, prendre des photographies ou des 

relevés techniques à l’aide d’un appareil de mesure dans un bâtiment ou sur la 
propriété, pour les fins de l’application de ce règlement ; 
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 5.5  Le propriétaire ou l’occupant d’un logement ou d’un bâtiment visé par une intervention 
d’extermination de la vermine, faite en vertu de ce règlement, doit permettre l’accès 
des lieux à l’exterminateur. Si requis par le fonctionnaire désigné, il doit nettoyer et 
préparer les lieux en vue de l’intervention ; 

 
 5.6  Le fonctionnaire désigné peut, à la suite d’une intervention en vertu de ce règlement, 

exiger d’un propriétaire d’un bâtiment qu’il effectue ou fasse effectuer un essai, une 
analyse ou une vérification d’un matériau, d’un équipement ou d’une installation afin 
de s’assurer de sa conformité à ce règlement et qu’il fournisse une attestation de 
conformité, de sécurité et de bon fonctionnement. 

 
ARTICLE 6 SALUBRITÉ ET ENTRETIEN 
 
 6.1  Un bâtiment destiné à l’habitation doit en tout temps être maintenu dans un bon état 

de salubrité et les réparations nécessaires et les travaux d’entretien doivent être 
effectués afin de le conserver dans cet état ; 

 
 6.2  Les causes d’insalubrité suivantes, à l’intérieur d’un bâtiment d’habitation, ou toutes 

autres de même nature, sont prohibées et doivent être supprimées :  
 

a) La malpropreté, la détérioration ou l’encombrement d’un bâtiment principal, d’un 
logement, d’une chambre, d’une maison de chambres ;  

b) La présence d’animaux morts ;  
c) La présence, l’entreposage ou l’utilisation de produits ou de matières qui dégagent 

une odeur nauséabonde ou une vapeur toxique ; 
d) L’accumulation d’ordures ménagères, de déchets ou de matières recyclables, 

ailleurs que dans les récipients désignés, ou à l’intérieur du bâtiment dans un local 
non prévu à cette fin ;  

e) L’encombrement d’un moyen d’évacuation ; 
f) La présence de glace ou de condensation sur une surface intérieure d’un bâtiment, 

autre qu’une fenêtre ;  
g) La présence d’accumulation d’eau ou d’humidité causant une dégradation de la 

structure des matériaux ou des finis ou la présence de moisissure ;  
h) L’amas de débris, de matériaux ou de matières gâtées ou putrides ; 
i) La présence de vermine, de rongeurs, d’insectes ou de moisissure visible ainsi 

qu’une condition qui favorise la prolifération de ceux-ci ; 
j) Un élément de la structure, de son isolation et de ses finis qui est affecté par une 

infiltration d’eau ou de liquide ou par un incendie. Cet élément doit alors être 
nettoyé, asséché complètement ou remplacé de façon à prévenir et à éliminer la 
présence d’odeur ou de moisissure et leur prolifération. Les matériaux affectés par 
le feu qui ne respectent plus leur qualité première doivent être remplacés ;  

 
 6.3  Les parties constituantes d’un bâtiment doivent être maintenues en bon état et pouvoir 

remplir la fonction pour laquelle elles ont été conçues. Elles doivent être traitées, 
réparées ou remplacées de façon à pouvoir remplir cette fonction ; 

  
 6.4  L’enveloppe extérieure d’un bâtiment, tels une toiture, un mur extérieur ou un mur de 

fondation ainsi que leurs composantes qui consistent notamment, en des portes, des 
fenêtres, des cadres, des lanterneaux et des ouvrages de métal, doivent être 
étanches; 

 
 6.5  Les surfaces extérieures d’une construction doivent être entretenues afin d’empêcher 

l’intrusion de volatiles, de vermine, de rongeurs, d’insectes ou d’autres animaux 
nuisibles à l’intérieur du bâtiment et des murs ; 

 
 6.6  Les murs et plafonds doivent être maintenus en bon état et être exempts de trous ou 

de fissures. Un revêtement qui s’effrite ou menace de se détacher doit être réparé ou 
remplacé ; 

 
 6.7  Le sol d’un vide sanitaire ou d’une cave doit être sec et aménagé de manière à 

prévenir ou à éliminer l’infiltration d’eau ; 
 
 6.8  Le plancher d’une salle de toilette ou d’une salle de bain ainsi que les murs autour de 

la douche ou du bain doivent être recouverts d’un fini ou d’un revêtement étanche et 
maintenus en bon état pour empêcher l’infiltration d’eau dans une cloison adjacente ; 

 
 6.9  À l’intérieur d’un bâtiment, un vide-ordure, une chute à déchets, un contenant à 

déchets et à matières recyclables ainsi qu’un local qui est réservé à leur entreposage, 
doit être maintenu en bon état. Ce local doit être nettoyé et désinfecté. 
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ARTICLE 7 RÉSISTANCE À L’EFFRACTION 
 
 7.1  Une porte d’entrée de tous les bâtiments doit être munie d’un mécanisme de 

verrouillage, et conçue afin d’assurer une protection contre l’intrusion et la sécurité des 
occupants. 

 
ARTICLE 8 INFRACTION, SANCTION ET RECOURS  
 
 8.1  Toute personne qui agit en contravention aux dispositions du présent règlement 

commet une infraction et est passible d’une amende minimale, dans le cas d’une 
personne physique, de trois cents dollars (300 $) et d’un maximum de mille dollars 
(1 000 $). Dans le cas d’une personne morale, l’amende minimale est d’un minimum 
de six cents dollars (600 $) et d’un maximum de deux mille dollars (2 000 $).  

 
  En cas de récidive, le contrevenant est passible d’une amende dont le montant est, 

dans le cas d’une personne physique, d’un minimum de six cents dollars (600 $) et 
d’un maximum de deux mille dollars (2 000 $) et, dans le cas d’une personne morale, 
d’un minimum de mille deux cents dollars (1 200 $) et d’un maximum de quatre mille 
dollars (4 000 $.) 

 
  Dans tous les cas, les frais s’ajoutent à l’amende. 
 
  Si l’infraction est continue, cette continuité constitue, jour par jour, une infraction 

séparée et l’amende édictée pour cette infraction peut être infligée pour chaque jour 
que dure l’infraction. 

  
ARTICLE 9 DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
 
 Le présent règlement abroge à toutes fins de droits tous règlements concernant 

l’occupation, l’entretien et la salubrité des bâtiments de la Ville de Dunham.  
  
ARTICLE 10 ENTRÉE EN VIGUEUR ET PUBLICATION 
 
 Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

 
Adopté à Dunham, ce 14e jour septembre 2021. 
 
 
AVIS DE MOTION : 10 août 2021 

  
PRÉSENTATION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT :    10 août 2021 
  
ADOPTION DU RÈGLEMENT :  14 septembre 2021 
  
AVIS DE PROMULGATION :  20 septembre 2021 
   
ENTRÉE EN VIGUEUR :  20 septembre 2021 
   
   

 

 
Pierre Janecek, Maxime Boissonneault, 
Maire Greffier 
 

  


